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E D I T O R I A L 
La dernière réunion du Comité d'Animation National 

a permis de faire le point sur la vie et la construction 
de notre organisatipn. De nombreux comités étaient 
présents, venus des quatre coins du pays. Ils ont 
apporté à cette réunion leurs expériences, le point de 
vue de leurs comités et leurs perspectives. 

Le tour de table des comités l'a bien montré : des 
initiatives multiples ont marqué la vie des comités 
depuis la précédente réunion. D'abord l'activité cen­
trée autour de la marée noire s'est poursuivie dans de 
nombreux comités, souvent en association avec des 
comités anti-marée noire et des réprésentants de 
mouvements écologistes. La réalisation de montages 
diapositives autour de cette question a souvent permis 
que des discussions très intéressantes s'engagent sur 
la responsabilité du capitalisme, le problème de la 
consommation d'énergie, la lutte contre la pollution... 
Les échanges, débats qui avaient commencé dans la 
période précédente à se tenir avec des mouvements 
écologistes ont ainsi trouvé un écho plus profond. 

Des échanges de points de vue, débats avec des 
représentants du mouvement des femmes ont aussi 
pu s'engager à Nantes, autour de la lutte de Laving 

Glaces et de LMT, à Paris, lors d'une assemblée 
populaire dans le 12e... 

Surtout, le renouveau des luttes ouvrières a amené 
les comités de démarrer une activité de soutien et de 
popularisation de ces luttes. Autour de montages 
diapositives sur la lutte de Renault des débats ont 
commencé à se tenir sur le rôle des luttes de la classe 

, ouvrière, sur l'attitude des directions syndicales, sur 
les formes de soutien, groupes d'enquête, rencontres 
qui peuvent être organisés. 

Les comités ont aussi fait des propositions pour 
que, même si l'activité régulière des comités est 
ralentie pendant la période des congés, l'UOP conti­
nue à se faire connaître et à se développer. 

Ils ont indiqué le ut—intention de participer aux 
rassemblements régionaux qui pourront se tenir. 

Les initiatives que nous avons engagées autour des 
lutte de ce printemps, les débats commencés avec 
diverses associations, la diffusion plus large de nos 
propositions sont un premier pas dans le dévelop­
pement de notre organisation. 

Ce développement, c'est à nous de l'impulser ! 
Faisons connaître largement l'Union Ouvrière et 

Populaire ! 

La vie de l'organisation 
A sa dernière réunion, le CAN a 

adopté plusieurs résolutions : 
• Comme beaucoup de comités en 

avaient fait la demande, le nom de 
l'organisation a été modifié. En effet, 

.le sigle avait semblé pendant la cam­
pagne électorale assez lourd. D'au­
tre part, il ne paraissait pas rendre 
compte avec assez de précisions de la 
réalité de notre peuple. Sur la base 
des discussions des comités et après 
une discussion sur ce sujet au CAN, 
le nouveau nom a été adopté : Union 
Ouvrière et Populaire. La discussion 
a permis de faire ressortir qu'au sein 
de notre peuple, à côté d'ouvriers 
et de paysans dont l'unité est une tâ­
che essentielle, existent de très nom­
breux employés, hospitaliers, pos­
tiers, travailleurs des banques, en­
seignants... qui peuvent aspirer au 
socialisme. 

• Des comités ont aussi proposé 
que le titre du bulletin reflète mieux 
les idées-forces de notre organisation 
et les perspectives nouvelles ouverte 
par le renouveau des luttes de la clas­
se ouvrière. 

Au titre : «Discutons-en I», il a 
donc été décidé d'ajouter un sous-
titre : «Pour le développement des 
luttes ouvrières et populaires». 

• Plusieurs propositions de modi­
fications de la plate-forme sont déjà 
parvenues au Secrétariat national 
(Comités de Tonnerre, Auxerre, Vi-
try...) Il serait souhaitable que les co­
mités poursuivent la discussion de la 
plate-forme afin qu'elle fasse l'ob­
jet des débats les plus larges et puis­
se mieux correspondre à la situation 
actuelle. Dans ce but, nous la repu­
blierons dans ce numéro. 

• Nous rappelons que des commis­
sions du CAN sur l'écologie et le 
cadre de vie, les luttes, les femmes, 
les paysans, l'école, la jeunesse, la 
culture, et une sur les immigrés ont 
commencé à se mettre en place. Aux 
comités de faire des propositions de 
membres qui désireraient s'associer 
à leur travail. Afin de ne pas multi­
plier les déplacements, il a été propo­
sé que ces commissions se réunissent 
les samedis après-midi et soir qui 
précèdent les réunions du CAN. 

• La présence au CAN de repré­
sentants de plusieurs comités,la 
réalité de leur activité, les nouvelles 
perspectives ouvertes par les luttes 
ouvrières rendent aujourd'hui pos­
sible et nécessaire d'avancer dans la 
construction de notre Union. 

La dernière réunion a ainsi permis 
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de voir le caractère transitoire de 
cette période, où l'UOP commence 
à s'organiser et à se faire connaître. 
Sur cette base, le CAN a été d'avis 
qu'une telle structure d'animation 
nationale composée d'un secrétariat 
national élu et des représentants des 
comités devait être adoptée dans la 
période, et a tracé, pour avant la fin 
de l'année 1978, la perspective d'un 
congrès permettant de donner à notre 
Union une structure et des moyens 
qui répondent à notre développe­
ment. 

• Pour faire connaître plus large­
ment notre organisation et la renfor­
cer, le CAN a décidé, outre la paru­
tion du n° 2 de notre bulletin, l'édi­
tion d'un tract et d'une affiche. Les 
comités peuvent les commander à no­
tre adresse. 

• Le Comité d'Animation National 
a jugé intéressante l'initiative de no­
tre secteur d'audio-visuel de réaliser 
un montage diapositives sur la lutte 
de Renault et de le mettre à la dispo­
sition des comités. 

• Le CAN a décidé de prendre con­
tact avec diverses organisations po­
litiques, écologiques, syndicales, afin 
de faire connaître notre organisation, 
nos propositions, de tisser des liens. 



Appel pour la constitution 
d'une commission paysanne 
nationale de l'Union Ouvrière 

et Populaire 

Depuis les dernières élections, les travailleurs, 
des campagnes et des villes ne sont pas restés 
inactifs devant la bourgeoisie. Ainsi , tour à tour, 
avons-nous vu les paysans remporter une importan­
te victoire dans la région de Mesanger où la famille 
Pellerin a été réinstallée sur sa ferme après 
plusieurs années d'exemplaires mobilisations pay­
sannes et populaires. Nous avons vu se construire 
une importante mobilisation populaire contre l'ex­
pulsion abusive de 2 paysans à Moutiers au Perche 
dans l'Orne. D'autres initiatives comme la fête des 
travailleurs contre les patrons et propriétaires 
fonciers qui s'est déroulée le 30 avril à Avaii les. 
Limousine a montré avec éclat comment peut se 
tisser l'unité ouvriers-paysans-employés dans la 
période. Combien d'autres initiatives de ce genre 
prennent vie dans notre pays sans que ces expé­
riences soient toujours confrontées, systématisées 
au plan national. Ainsi des paysans petits et 
moyens pauvres se regroupent autour du journal Le 
Croquant en Saône et Loire pour l'unité ouvriers-
paysans. D'un autre côté des paysans de Côte d'Or 
essaient de coordonner leurs points de vue pour 
créer une force anti-capitaliste en liaison avec la 
classe ouvrière. Dans l'Yonne, des initiatives voient 
le jour pour créer Paysan-Travailleur. De Bretagne 
en Alsace en passant par le massif central, combien 
de paysans luttent pour faire reculer les projets de 
la bourgeoisie en matière d'équipement nucléaire, 
de construction de canal géant ou de barrages, 
sans que toutes ces forces soient réellement 
coordonnées avec celles qui se construisent dans le 
monde ouvrier en ce moment ? En effet, après 
quelques semaines de calme relatif, les luttes de la 
classe ouvrière reprennent sur des bases nouvelles 
en rupture avec l'attentisme et le contrôle chloro­
formant des réformistes ou du P C F : Renault, LMT, 
Chantiers nucléaires, Boussac, Reinier, Zénith, ar­
senaux de France.. . sont autant de noms qui 
confirment la reprise de la combativité ouvrière. 
C'est dans ce cadre d'ensemble que le Comité 
d'animation national de l'UOP réuni il y a deux 
semaines, a appelé à la mise sur pied de plusieurs 
commissions nationales dont Une commission pay­
sanne. C'est possible et nécessaire aujourd'hui de la 
mettre sur pied pour qu'elle puisse permettre de 
confronter toutes les expériences menées en France 
sur des bases anti-capitalistes, pour l'unité avec la 
classe ouvrière, en rupture avec le réformisme et 
les faux communistes. Echanges d'expériences, 
bilans de travail communs, perspectives et axes de 
travail communs au plan national permettront ainsi 

Construire l'unité des ouvriers et des paysans : 
une tâche nécessaire 

de mieux combattre le capitalisme, dans l'unité 
populaire. 

Nous en appelons donc à tous les paysans 
anti-capitalistes et leurs alliés qui désirent travailler 
dans cette commission même s'ils ne sont pas 
membres de l'UOP. Qu'ils se fassent connaître, 
qu'ils nous fassent part de leurs propositions et 
expériences très rapidement aux adresses suivan­
tes : 

M. C H A M E R O Y Eric 
Agriculteur à Villeneuve St Salves 

89 230 Pontigny tel : 41 81 30 

M. T H O M A S Alain 
rue Henry Gérard les Près Hauts 

89 700 Tonnerre 



Initiatives des comités 

GRENOBLE 

Quelques réflexions à propos 
de la précédente A.G. EXTRAITS DU BULLETIN DEGRENOBLE 

— 25 camarades environ étaient pré­
sents, la moitié environ participant aux 
commissions. 
— L'essentiel de l'AG a été le compte 
rendu des commissions : nucléaire et 
environnement (travail sur la marée 
noire, sur la grève à Malville), commis­
sion femmes. 
— Ces comptes rendus ont occupé le 
gros de la soirée, ce qui fait qu'il y a 
eu peu de place pour la discussion. 
— Les camarades ne participant pas 
aux commissions n'avaient pas tous les 
éléments en main, n'avaient pas eu le 
temps de réfléchir à ces problèmes ; 
ce qui fait qu'ils sont restés specta­

teurs, il n'y a pas eu de réflexion 
critique alors que le travail des com­
missions concerne tous les militants 
UOP. 
— Pourtant il aurait fallu pouvoir dis­
cuter plus à fond sur certains points, 
car des divergences, des questions 
sont apparues : 
— Faut-il créer un comité anti-marée 
noire, n'est-ce pas un comité de plus ? 
Quelle idée se fait-on d'un tel comité ? 
— Comment envisager le soutien à la 
grève de Malville ? Doit-on y aller 
comme syndicalistes et aider à mener 
une lutte ? Ou bien faut-il aussi essayer 
de lier cette lutte, qui de. fait empêche 

Grève sur le chantier de la Centrale de Creys-Malville 

la construction de super-phénix, à la 
lutte anti-nucléaire ? 

— C'est pourquoi nous avons dé­
cidé de tirer un bulletin dans lequel 
seraient fait ces comptes rendus des 
commissions. Il ne devrait pas être 
seulement une présentation des faits, 
d'actions, mais devrait refléter le débat 
dans les commissions, les choix qu'el­
les ont dû faire, et cela pour susciter la 
réflexion et la critique des camarades. 
Ces comptes rendus devraient être 
assez précis pour se faire un point de 
vue. Cela permettrait aux AG d'être 
véritablement un lieu de réflexion et de 
débats politiques. 

Pour la prochaine AG nous propo­
sons de centrer la discussion autour 
d'un point. Le but de l'UOP c'est de 
rassembler les luttes et de les unifier. 
C'est une précaution par rapport aux 
luttes à venir, pour saper l'influence 
néfaste des partis de gauche. Aujour­
d'hui nous assistons à une reprise de 
l'offensive ouvrière. Qu'est ce qui 
caractérise ces luttes ? Peut-on envisa­
ger la poursuite de cette offensive au 
cours de l'année ? Et dans ce cas, 
comment doit-on s'y préparer, doit agir ? 
La grève de Malville a montré les 
difficultés de l'UOP à jouer son rô­
le ? Quel travail faire dans la 
classe ouvrière, dans ces luttes et pour 
les préparer ? 

Comment lier ce travail avec le 
travail en direction d'autres couches du 
peuple , écologistes, femmes, pay­
sans ? 

D'autre part, toujours dans le cadre 
de notre rôle d'unification politique, 
nous avons décidé d'organiser des 
débats larges et publics avec «Ecologie 
et Autogestion», avec la JOC, avec les 
CLAJ. 

Ce bulletin est l'affaire de tous, et 
nous comptons bien que les camara­
des y écrivent des contributions, des 
propositions, des points de vue. 



Commission femmes 
Ces dernières semaines, il s'agissait 

avant tout de prendre contact avec les 
groupes femmes sur Grenoble, de 
façon à ne pas commencer un travail 
totalement coupé du mouvement des 
femmes. 

Les différents groupes femmes sont 
mobilisés depuis quelques mois (Mars) 
sur la dénonciation des viols, notam­
ment sur le viol subi par Chantai 
B. dont le procès aura lieu en octobre 
78. Chantai a demandé aux groupes 
femmes de se porter partie civile. 

Mais nous nous sommes rendues 
rapidement compte que la campagne 
contre le viol, qui devait être d'une 
grande ampleur, jusqu'en juin, n'a pas 
été largement prise en mains par les 
groupes à Grenoble. 

Cela parce que le mouvement des 
femmes est quasiment inexistant : les 
groupes ne se réunissent plus, excep­
tion faite de certains groupes comme 
FTL (Femmes Travailleuses en Lutte), 
comme la rédaction de Marie-Colère. 

Cependant quelques femmes, indivi­
duellement, continuent à se mobiliser : 
ainsi certaines faisant partie du groupe 
«Viol et violence» ont projeté un film 
vidéo sur le viol au Campus et le 
lendemain à Grand'Palace. Nous les 
avons aidées à effectuer cette seconde 
projection. 

Il est évident que l'intervention des 
groupes femmes est plus que restreinte 
en ce moment, alors que des efforts 
importants pour expliquer leur «cam­
pagne» contre le viol seraient néces­
saires. 

Quant à nous, dans la Commission 
femmes UOP, nous avons essayé de 
faire reprendre par les différents grou­
pes femmes l'idée d'une enquête sur le 
viol. Cette enquête a pour but de voir 
quel est le niveau de prise de 
conscience des gens par rapport à ce 
problème, surtout dans les milieux 
populaires qui, au dire même des 
groupes femmes, semblent percevoir 
mal la campagne menée par les grou­
pes femmes (problème des procès, de 
la répression des violeurs...). 

Les différentes personnes qui ont été 
contactées pour le projet d'enquête se 
sont montrées extrêmement intéres­
sées, le groupe «Viol et violence» et le 
groupe de rédaction de Marie-Colère 
ont même participé à l'amélioration du 
questionnaire initial que nous leur 

avions présenté, et il semble possible 
d'arriver sous peu à un seul question­
naire d'enquête repris en charge par 
les groupes sur Grenoble. 

Nous-mêmes, nous avons commen­
cé l'enquête sur le quartier Mistral 
depuis une semaine ; elle doit durer 15 
jours ou trois semaines. Nous avons 
choisi cette cité comme point de 
départ parce qu'un des violeurs de 
Chantai était de Mistral. 

À ce jour, nous avons déjà rencontré 
et longuement discuté avec la famille 
du jeune violeur ; sans ambiguïté le 
viol est condamné, même si des 
doutes concernant le consentement ou 
le non-consèntement de la femme 
violée sont émis. 

Mais le débat important que nous 
aurons à mener dans le mouvement 
des femmes reste celui d'un débat 
politique pour essayer d'impulser des 
actions sur l'oppression et l'exploi­
tation spécifiques des femmes dans 
notre société, autres que les actions 
contre le viol. 

6 heures pour la Bretagne 
1 • T~ 

r'EBU 
MiR A U X Tffamiîi^ r; 
15 m POtIL! 

Après le naufrage de l'Amoco Cadiz, 
une cinquantaine de jeunes, d'origine 
bretonne pour certains, sont partis 
nettoyer bénévolement les plages de 
Bretagne. 

Sur place, l'ampleur des dégâts, la 
responsabilité du gouvernement de la 
catastrophe et son incapacité à trouver 
des solutions sérieuses, a modifié la 
concept ion de la sol idar i té qu ' i ls 
avaient avant de partir et dès leur 
retour, ils organisent avec l'association 
Ker Wreizh des expositions et réunions 
à «Grand-Place» et dans différentes 
maisons de jeunes en dénonçant les 
responsables. 

À ce moment, la commission nu­
cléaire et .environnement de l 'UOP 
essaye avec le comité Malville d'or­
ganiser une manifestation. L'espoir a 
duré deux mois, avant de constater 
que les associations de défense de la' 
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nature, la C F D T et le P S se désin­
téressaient de la marée noire. 

Nous avons donc pris l'initiative de 
proposer la création d'un comité anti­
marée noire car il semblait être la 
structure la plus appropriée pour re­
grouper ces nouveaux militants dérou­
tés par l'attentisme des bavards des 
associations citées ci-dessus. 

L'organisation des 6 heures pour la 
Bretagne a montré une fois de plus 
que seul le comité anti-marée noire se 
donnait les moyens de réaliser ses 
intentions. 

Son déroulement a prouvé une né­
cessaire clarification politique et la 
consolidation de la prise de cqnscience 
anti-capitaliste des militants, en y tra­
vaillant-régulièrement en ayant à l'es­
prit la préoccupation de lier leur inter­
vention spécifique à la vision politique 
d'ensemble. 



Nouvelles brèves des comités 
• Nantes 

A l'initiative des groupes femmes 
de Nantes, se sont tenues «six heu­
res pour les femmes» auxquelles 
nous avons participé. Des contacts ont 
été pris avec des femmes ouvrières à 
l'occasion du forum sur (des femmes 
dans les luttes». 

Les ouvrières de Laving-G/aces [usi­
ne en lutte) ont été invitées à une 
assemblée générale de l'UOP pour y 
exposer les problèmes de leur lutte et 
discuter des moyens d'en conserver les 
acquis. Plusieurs ont, à l'issue de cette 
AG, décidé de participer régulièrement 
au travail de l'UOP. 

Avec les travailleurs de LMT, usine 
en grève contre lès salaires, a été 
organisé un gala de soutien. 

Ces initiatives, qui montrent l'écho 
rencontré par les propositions de l'UOP, 
ont ainsi révélé la nécessité de mieux 
coordonner nos actions pour leur per­
mettre de peser réellement à l'avenir 
sur le développement des luttes et 
l'organisation d'un puissant soutien. 

• Rennes 
Un montage sur la marée noire 

a été réalisé. Il a permis de très 
nombreuses discussions puisqu'il est 
actuellement demandé aussi bien par 
des Comités d'entreprises, des associa­
tions de quartiers, etc. 

Le comité a également participé a 
une semaine contre le nucléaire. 

Mobilisation des pay­
sans contre les cum-
mulards qui les expul­
sent de leurs terres. 

fl BH5 LE CUMUL. 

•Mortagne 
UNISSONS NOS FORCES 

Unissons nos forces contre l'ex­
pulsion des Gricourt : Les Gricourt, 
un couple de fermiers de Moutiers, 
sont menacés d'expulsion sous prétex­
te qu'ils ne seraient pas capables de 
s'occuper de leur terre. Ce que' veut 
cette société, c'est, que les petits 
paysans quittent la terre. 

De nombreux travailleurs ont créé un 
comité de défense où. tous, coude à 
coude, se battent pour le maintien de 
la ferme. Le comité, organisé démocra­
tiquement, a déjà pris de nombreuses 

initiatives dans ce sens. Les membres 
de l'UOP sont présents dans le comité 
et approuvent son action. 

Unissons nos forces pour soute­
nir les travailleurs des Etablisse­
ments Dreux : 

Depuis mercredi 14 juin, les ouvriers 
de Dreux (La Perrière^ sont en lutte 
pour imposer aux patrons des négocia­
tions sur leurs revendications : 300 F 
pour tous, 2 400 F pour 40 heures, le 
13° mois, et surtout la reconnaissance 
du droit syndical dans l'usine. 

Dans cette lutte, les travailleurs de 

Dreux reçoivent de nombreux soutiens. 
Depuis le début, les membres de l'UOP 
sont présents dans le soutien aux 
ouvriers de chez Dreux (...). 

Unissons nos forces contre la 
capitalisme : 

La lutte des Gricourt et la lutte chez 
Dreux, ce ne sont pas deux choses 
étrangères : c'est par les luttes de tout 
le peuple que les choses avancent. 
I^'UOP n'a pas d'autre but que d'aider 
à l'unité des luttes. 

(Extraits d'un tract) 



• Pau 
(...) À la cité Berlioz, des camarades 

participent à une enquête audio-visuel­
le visant à donner la parole direc­
tement aux habitants pour l'utilisation 
et l'organisationn du Foyer de la cité. 
Cette enquête a été proposée par 
l'animateur du quartier, puis discutée 
avec les camarades pour s'opposer à la 
mainmise de la municipalité P S sur ce 
Foyer qui revient aux habitants eux-
mêmes. D'autre part, des militants du 
syndicat du cadre de vie et des petits 
paysans qui font des ventes directes 
sur ce quartier participent à cette ini­
tiative. 

À l'Ousse des Bois, un comité de 
quartier s'est formé avec une vingtaine 
de personnes : anciens militants de la 
Confédération Nationale du Logement 
(CNL) et habitants. Actuellement, ce 

comité mène l'information et la mobili­
sation des habitants pour refuser l'Aide 
Personnalisée au Logement (APL) ver­
sée directement à la société de HLM 
(SBEMH) et qui revient à faire payer 
aux locataires le prix de la «réhabili­
tation» de la cité (étant le plus souvent 
inférieure aux anciennes allocations 
logement). 

(...) Le comité a pris part, surtout 
depuis le mois de mai, à l'animation du 
COBA de Pau. Jusqu'à présent il a 
réalisé la meilleure vente du journal 
L'Épique (70 exemplaires vendus) et 
s'associe aux prochaines initiatives du 
COBA à Pau : interventions de rue et 
projet de «6 heures sur l'Argentine». 
Le COBA entend poursuivre son action 
après le mundial. (...) 

expo-photos accusant la Shell et le 
gouvernement dans le naufrage de 
l'Amoco Cadiz et dans la destruction 
des côtes. 

Au moment de la grève [dont de 
nombreux immigrés) de Fougerolle, le 
comité UOP a organisé le soutien. Il a 
permis qu'une rencontre entre militants 
écologistes et ouvriers du chantier 
puisse se tenir et qu'ainsi un premier 
échange puisse avoir lieu : meilleure 
connaissance concrète des problèmes 
de la classe ouvrière par les militants 
écologistes, et sensibilisation des ou­
vriers de la centrale sur la question du 
nucléaire et plus largement de l'écolo­
gie. 

Le montage diapositives de soutien à 
la lutte de Renault a été projeté devant 
les travailleurs du garage Renault, aux 
ouvriers de Fougerolle et aux grévistes 
de Beckton - Dickinson. Une «com­
mission luttes» a commencé à se 
mettre en place. 

• Tonnerre 
La commission chargée des contacts 

avec les autres associations. Après une 
série de démarches, de premières 
rencontres se sont faites entre l 'UOP, 
le groupe femmes et le Planning 
familial. Des démarches communes 
UOP-militants du Planning ont pu être 
faites pour la mise sur pied de la 
section locale. Avec le groupe fem­
mes, des actions communes pourront 
se mener pour imposer la création 
d'une crèche-garderie sur le quartier 
populaire des Prés-Hauts. Devant l'am­
pleur des tâches de cette commission, 
il nous faudra l'étoffer et la restructu­
rer. 

Pour 
Discutons-en 

envoyez 
les échos de 
votre comité 

Bernard ROUHAUD 
84 Quai 

de Jemmappes 
75010 - PARIS 

• La commission paysanne travaille en 
collaboration avec le comité d'initiative 
d'Auxerre. Des viticulteurs et un petit 
paysan ont fait, sous son impulsion, 
des démarches auprès des militants du 
C D J A qui lisent Vent d'Ouest, «afin 
d'aboutir à la constitution d'une sec­
tion «Paysans-Travailleurs». 
• Deux camarades assistent régulière­
ment aux réunions du comité Bressol-
les. Un travail suivi a ainsi pu se 
développer sur Tonnerre, en concerta­
tion avec les militants du Planning. 
• Du point de vue financier, outre le 
barême des cotisations que nous avons 
mis en place (cf Discutons-en n° 1), 
nous allons fabriquer un carnet de 
chansons-poésies qui sera vendu le 
plus largement possible et peut éven­
tuellement servir de premier pas vers la 
création d'une «commission culturel­
le». 

• Grenoble 
Le comité anti marée noire a 

organisé avec succès un rassem­
blement sur le thème «6 heures 
pour la Bretagne» à partir des témoi­
gnages rapportés par une cinquantaine 
de jeunes volontaires partis • nettoyer 
les côtes bretonnes au printemps. Ces 
témoignages ont aussi permis de réa­
liser à la Maison de Jeunes une 
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• Villeurbanne 
Le comité a édité une plaquette 

sur la marée noire expliquant 
les circonstances de l'accident er_ 
dénonçant les responsables, la'Shell et lé 
système capitaliste. 

Un montage sur la lutte de Renault a 
.commencé à être préparé pour popu­
lariser cette lutte. 

La commission femmes a engagé un 
travail d'enquête auprès des femmes 
ouvriers de la CGEE, de Bel Air etc. 
Contact a été pris avec le groupe Flora 
Tristan afin d'échanger des points de 
vue et d'étudier des initiatives commu­
nes. 

Lyon-Croix Rousse 
Le comité, dans le cours de 

son travail sur la marée noire, 
a eu des discussions intéressan­
tes avec des représentants de 
mouvements écologistes sur le 
productivisme, la perspective d'une 
société socialiste... 

Certains militants ont aussi participé 
au travail du COBA et à la dénoncia­
tion qu'il a faite de la répression en 
URSS, diffusant un «appel pour un 
syndicalisme libre en URSS» (Samiz­
dat). 

Une coordination entre les comités 
existant dans l'agglomération lyonnaise 
est prévue. 



Paris XIII e 

La grève de l'hôpital Sainte-Anne a 
duré 58 jours. Une des caractéristiques 
de cette longue lutte, ce fut l'absence 
de démocratie. Tout fut pris en charge 
par l'intersyndicale jusqu'à la «suspen­
sion de la grève». Certains grévistes 
ont alors essayé de monter une radio 
libre. Mais cela ne s'est pas fait sans 
questions. Ainsi en témoignent les 
riches discussions qu'il y a eu autour 
de cette expérience. 

COMMENT EST NÉE 
« R A D I O LIBRE SAINTE A N N E » ? 

Nous étions à la fin de juin, et en 
grève depuis le 16 mai. Nous ressen­
tions le besoin de faire parler de nous, 
de crier partout le scandale des hôpi­
taux psychiatriques. Et puis les congés 
arrivaient, nous voulions tout faire 
pour briser notre isolement. Alors, 
avec des copains, on a pris contact 
avec une radio libre qui a accepté de 
nous prêter son émetteur et on a prépa­
ré cette émission. La première émission 
a eu lieu le 30 juin. Là, nous voulions sur­
tout émettre pour voir si ça marchait. A-
lors on l'a préparée à quelques uns. On a 
prévenu les journalistes, des élus, au 
cas où... parce qu'il fallait faire ça 
clandestinement. Devant la réussite de 
la première émission, nous avons alors 
voulu en refaire une deuxième qui soit 
prise en charge par les grévistes. Pour 
cela, on a posé le problème en A.G.. Il 
n'y a pas eu de vote, mais la plupart 
étaient d'accord pour la faire publique. 
Cependant, l'intersyndicale (surtout la 
CGT) s'y est opposée et nous avons 
du continuer de la préparer clandesti­
nement à quelques-uns. » 

Cette deuxième émission eu effecti­
vement lieu le 6 juillet. Dans les 
mêmes conditions de clandestinité et 
avec la présente d'un sénateur pour 
parer à une éventuelle intervention des 
flics. 

Dè 22 h 30 à 23 h 30, les animateurs 
de cette radio ont expliqué où en était 
la grève après 50 jours, comment elle 
était partie et sur quoi. Une partie de 
cette émission fut aussi consacrée à la 
victoire obtenue contre un internement 
abusif. 

A la loge d'entrée de l'hôpital, 
quelques grévistes et quelques-person­
nes du quartier étaient là pour écouter 
l'émission. Mais ce soir/à, les discus­
sions sur la radio furent très vives. 

— «Vous dites que c'est une radio 
libre, vous l'appelez «Radio Sainte-An­
ne, mais elle n'a rien de libre puisque 

vous vous cachez pour faire l'émission 
et que vous partez à quelques-uns 
seulement. Vous n'engagez que vous-
mêmes. Finalement, vous voulez pren­
dre votre pied tout seul. Regardez, il 
n'y a presque pas de grévistes ici.» 

Un habitant du quartier ajouta : 
«Vous parlez de radio libre, mais en 
fait, vous ne donnez la parole à per­
sonne. On ne peut même pas poser les 
questions qui nous intéressent. Alors 
qu'une radio libre devrait permettre de 
communiquer et de donner la parole à 
tous ceux qui sont bâillonnés tout le 
temps, vous ne faites que réciter ce 
que vous voulez dire». 

La discussion s'engagera alors sur 
trois points : 

— La menace des flics : «Ce n'est pas 
suffisant comme explication. Si vous 
aviez fait ça avec l'ensemble des 
grévistes, il y aurait eu un rapport de 
forces très favorable. Ils ne seraient 
pas venus.» 

— Le blocage de l'Intersyndicale. 
«Mais vous n'aurez jamais l'accord de 
ceux qui veulent continuer à un faire 
un monopole, qu'il soit national ou 
municipal. Qu'est-ce que vous avez fait 
pour que cela soit discuté par tous les 
grévistes qui auraient alors exigé que 
cela soit sous la responsabilité des 
grévistes, et non de quelques-uns en 
présence d'élus de gauche.» 

— Le contenu de l'émission : «Vous 
avez parlé des sujets qui vous intéres­
saient et de votre manière de voir les 
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choses, mais quel contrôle ont ceux 
qui sont les premiers concernés ? 
Comment peut-on prétendre qu'il s'agit 
d'une lutte pour la démocratie quand 
on fait tout en cachette, sans débat 
avec les grévistes ? Est-ce que ça ne 
renforce pas la passivité des autres ?» 

Le lendemain, les locaux de la 
direction étaient de nouveau occupés. 
La cassette de l'émission fut passée 
dans le bureau du directeur-adjoint et 
rencontra un large écho, montrant 
que, dans le fond, il s'agissait d'une 
initiative allant dans le sens des préoc­
cupations des grévistes. 

La grève s'est terminée sans qu'il y 
eût de nouvelles émissions : même si 
ceux qui l'ont lancée pensent continuer 
à la rentrée, il n'y avait personne pour 
continuer. Le jour de la reprise, un 
gréviste CGT donna son point de vue : 
«C'éta i t une t rès b o n n e idée. Mais o n 
n'a jamais pu y part ic iper. Ils o n t t r o p 
parlé des p rob lèmes psych ia t r iques, 
alors que ce qu i étai t le plus i m p o r t a n t , 
c 'é ta i t de d iscuter de la grève.» 

' L' i l légalité ? «Ce n 'est pas réel lement 
un p rob lème. A part i r du m o m e n t où 
o n lu t te , c 'es t une ques t ion de rappor t 
àe..force. Et o n l 'avait !» 

Le débat n'a pas eu lieu parmi t o u s 
les hospi tal iers. Ma is l 'absence de 
démocra t ie et d ' an ima t ion que les. p lus 
c o m b a t i f s o n t ressent ie m o n t r e préc i ­
sémen t que la «radio l ibre» pouva i t 
ê t r e un ins t rument t rès préc ieux. 

A cond i t i on qu 'e l le so i t réel lement 
« l ibre». . . 



Communiqué 
Les Amis de fa Terre 

assignent Standart OH of Indiana 

Dans le souci de rechercher les 
vraies responsabilités à propos de la 
catastrophe de l'Amoco. Cadiz, les 
Amis de la Terre attaquent en justice 
devant le Tribunal de Chicago la Socié­
té Standart OH of Indiana et ses filiales 
Amoco International OH Compagny et 
Amoco Transport Compagny. 

Les Amis de la Terre, association 
nationale de protection de l'environ­
nement et ses groupes locaux de 
Brest, Plougasnou et Lannion seront 
rejoints par des représentants des 
catégories sociales directement tou­
chées par la catastrophe, pêcheurs, 
mareyeurs, hôteliers... 

Le dossier, en préparation, sera 
déposé devant la cour de Chicago par 
notre avocat M. David Sive d'ici quel­
ques semaines. 

Nous utiliserons deux procédures. 
L'une dite de «discovery» ou moyen de 
«découverte des preuves» se déroule 
avant l'audience. Elle obligera Standart 

OH à donner toutes les informations ou 
documents précis sur le déroulement 
de l'accident : tout message donné ou 
reçu avant, pendant et après l'acci­
dent, toute note de service ayant trait 
à la conception du bateau, au choix 
des systèmes de sécurité ou du per­
sonnel du bateau, au financement ou à 
l'assurance du navire, ainsi que toute 
note interne de toute réunion au cours 
de l'accident. 

L'autre procédure dite de la «class 
action» ou «action de classe» permet à 
une personne d'assigner au nom de 
toute une catégorie sociale. Les fruits 
obtenus sont répartis entre tous les 
membres de cette même catégorie. 
Les pêcheurs, mareyeurs, etc. qui se 
joindront à nous permettront de discu­
ter des montants des dédommage­
ments en parfaite connaissance de 
cause. 

Nous entendons ainsi établir la res­
ponsabilité directe de Standart OU qui 
connaissait le mauvais état de fonc-
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tionnement du bateau, en particulier la 
mise hors service d'une ancre, et qui 
nous le croyons, a volontairement 
consenti à la perte du bateau sans 
aucun respect des conséquences éco­
logiques désastreuses que pouvait 
avoir une marée noire de 20 000 
tonnes de pétrole sur les côtes de 
Bretagne. 

En conséquence, nous invitons tou­
tes les personnes intéressées par cette 
action à prendre contact avec un 
groupe local des Amis de fa Terre : 

Amis de la Terre du Léon, 8 rue du 
Rouergue. 2900 Brest. Tel : 03 09 48 

Amis de la Terre de Plougasnou 
Pont ar Gler 29228 Plougasnou. 
Tel: 67 80 07 

Amis de la Terre du Trégor, 15 rue 
Félix Le Dantec. 29300 Lannion. 
Tel : 3794 24 



Projet de plate-forme 
Le projet de plate forme que nous republions ici a commencé à être débattu dans les 

comités et les premières propositions d'amendement sont parvenues au Comité d'Anima­
tion National. Elles vont essentiellement dans deux directions : d'abord elles visent à adapter 
le texte de la première partie à la situation nouvelle : renforcement de la politique 
anti-populaire et répressive du gouvernement Giscard-Barre, aggravation des divisions 
entre les partis de droite, entre les partis de gauche et au sein de chacun de ces partis, 
premier développement significatif des luttes ouvrières. Plusieurs comités font remarquer 
en outre qu'il convient de se prononcer sur la dernière aventure militaire française au Zaïre. 
Ensuite, les amendements tendent à préciser le projet de plate-forme revendicative, en 
fonction justement des dernières luttes et aussi des premiers contacts positifs pris avec 
diverses associations de masse dans la dernière période. 

La discussion va donc se poursuivre de telle façon qu'à la rentrée le texte définitif 
puisse être mis au point et faire l'objet d'une première campagne de diffusion et de 
débat : l'existence d'un programme d'action issu des aspirations apparues dans les 
différents mouvements est une question importante, y compris pour les luttes de la 
rentrée. C'est à la fois un moyen de les faire converger vers la satisfaction de 
revendications communes, de les lier entre elles, d'organiser la confrontation et les 
échanges de points de vue. C'est un moyen enfin de montrer concrètement ce que veut 

, l'UOP dans la période qui s'ouvre, ce qu'elle propose pour avancer dans la construction 
d'un large front de lutte, indépendant des partis de droite et de gauche, contre la crise du 
capitalisme. 

Les élections de mars 1978 n'ont rien réglé. 
Les partis de gauche n'ont pas gagné. Les partis de 
droite n'ont pas perdu. Mais, d'un côté comme de 
l'autre, ils sont, plus que jamais, incapables de propo­
ser une solution pour sortir de la crise la plus grave 
qu'ait connue notre pays depuis la guerre. C'est le 
système qui a fait son temps. 

AGGRAVATION DE L'AUSTÉRITÉ 

A droite, en fait ,de changement, Giscard n'a 
su trouver que Barre pour succéder à Barre. Leurs 
plans sont préparés de longue date : ils s'imaginent, 
les élections passées, avoir les coudées plus franches 
pour imposer la poursuite et l'aggravation de leur 
politique d'austérité. 

— Dans les mois qui viennent, ce sont un demi-
million de chômeurs supplémentaires qui sont offi­
ciellement programmés. Les truquages gouverne­
mentaux d'avant les élections n'ont plus cours. 

Déjà, des dizaines de milliers de suppressions 
d'emplois sont annoncées dans la sidérurgie, le tex­
tile, dans les services publics. 

Moins que jamais, il n'y a de perspectives d'em­
ploi pour les jeunes au sortir de l'école, pour les 
femmes, systématiquement encouragées à rester au 
foyer, pour les travailleurs plus âgés licenciés en 
priorité et pour les immigrés pourchassés par les 
mesures scélérates dé Stoléru. 

Toutes les mesures sont prises pour que des 
milliers de paysans continuent, chaque année, à 
être chassés de leurs terres. 

— ||s promettent quelques miettes et l'ouverture 
sociale. Mais leur politique de fond, c'est la compres­
sion, le blocage des salaires. Et déjà, un nouveau train 
de hausses des prix est entré en application. 

— Plus que jamais, la course au profit va continuer 
à assassiner, chaque jour, au chantier et à l'usine, à 
provoquer, chaque année, plus d'un million d'acci­
dents du travail, à faire mourir des milliers de travail­
leurs de maladies professionnelles qui ne sont même 
pas reconnues. 

— Plus que jamais, notre cadre de vie va se détério­
rer. Temps de transport interminables, logements exi­
gus. Ces responsables de la marée noire sont prêts à 
laisser se développer les pollutions de toutes sortes 
sécrétées par le capitalisme. Avec le patron du CEA 
comme ministre, les projets irresponsables, dans le 
domaine électronucléaire, menacent plus que jamais 
la sécurité de centaines de milliers de personnes. 

— Pour imposer l'austérité, ils entendent s'atta­
quer aux libertés politiques : restriction du droit 
d'affichage, extension de l'îlotagé, inculpation des 
responsables grévistes, attaques policières contre les 
usines occupées, répression des manifestations, ex­
pulsions de militants étrangers et de réfugiés poli­
tiques. Ils développent la collaboration avec la police 
et la justice de Schmidt et les autres polices euro­
péennes. 

UNE POLITIQUE EXTÉRIEURE DISCRÉDITÉE 

Dans le monde, la politique de la France capi­
taliste est de plus en plus discréditée. Elle se manifes­
te par des concessions importantes aux deux super­
puissances, USA et URSS, qui se disputent pour 
mettre la main sur l'Europe et font courir un grave 
danger à la paix mondiale, et par la participation à 
la soi-disant détente prônée par Brejnev. Elle se ma­
nifeste également par des aventures agressives com-



me dernièrement au Sahara occidental et par le main­
tien de la domination coloniale sur les prétendus 
« DOM-TOM ». 

L'envoi de troupes françaises au Liban, sous 
couvert de l'ONU, est une menace contre la Résis­
tance palestinienne. 

Elle refuse enfin de prendre en considération 
les justes revendications des pays du tiers monde qui 
s'unissent pour disposer de leurs richesses naturelles 
et édifier une économie indépendante. 

Giscard a momentanément raffermi quelque 
peu ses positions. Mais il n'est pas en mesure de les 
stabiliser, dans l'immédiat, en réalisant cette entente 
avec la social-démocratie dont il rêve depuis 1974. La 
coalition gouvernementale reste divisée et redoute le 
troisième tour social : celui des luttes. 

Car la défaite de la gauche, ce n'est pas la 
défaite des travailleurs. 

LA DÉFAITE DE LA GAUCHE, 
CE N'EST PAS LA DÉFAITE DES TRAVAILLEURS 

Si le Programme commun, présenté depuis 
six ans comme la réponse à nos aspirations, est 
mort, c'est qu'il s'est révélé comme un compromis 
de façade : d'un côté, le PS cherchait à réaménager 
le capitalisme pour mieux gérer la crise et mieux ap­
pliquer l'austérité ; de l'autre, le PCF voulait obtenir 
le maximum de nationalisations et de ministres pour, 
une fois installé, aux postes de commande, tenter 
d'imposer un régime capitaliste bureaucratique d'État. 

L'Union de la gauche s'est disloquée : l'accord 
électoral du 13 mars a montré que le seul point d'ac­
cord entre les partis de gauche, c'était leur mépris 
des masses et leur volonté d'arriver chacun au pou­
voir pour en évincer l'autre, le moment venu. 

Ni le PS ni le PCF n'ont, pour le moment, de 
perspectives crédibles à offrir. 

Le PS n'a pas viré à droite. Il n'a jamais cessé 
d'être un parti de la bourgeoisie. Il se divise et hésite 
maintenant : va-t-il conserver un semblant d'Union de 
la gauche en attendant 1981 ? Va-t-il s'orienter vers 
la formation d'une coalition avec Giscard ? 

Pour le PCF, l'échec de mars 1978, c'est l'échec 
d'au moins quinze années de stratégie d'Union de la 
gauche, alors que Marchais continue à déclarer qu'il 
n'a aucune autre stratégie de rechange. Nombre de 
militants du PCF s'interrogent et se demandent, à 
juste titre, si ce parti n'est pas devenu complètement 
étranger aux intérêts et aux aspirations des travail­
leurs. 

A quoi a servi cette stratégie 7 A freiner, à mor­
celer nos luttes, parce qu'il fallait attendre 1973, at­
tendre 1978. A laisser passer, sans riposte conséquen- , 
te, les plans d'austérité de la bourgeoisie et les mesu­
res répressives qui les ont accompagnés. Non, déci­
dément, il n'y a rien à attendre de ces partis, qu'ils 
arrivent ou non à replâtrer leur désunion. 

Les élections, dans ce système, n'ont jamais 
rien changé pour les travailleurs. C'est seulement 
par la lutte, par de grands mouvements comme en 
1936 ou en 1968 que les travailleurs ont pu faire 
reculer la bourgeoisie. 

La seule issue, c'est la voie de la lutte. Il faut 
nous préparer à des luttes d'ampleur, et pour cela, 
nous organiser de façon autonome par rapport aux 
partis de gauche : 

Sans attendre 1981. Sans attendre 1983. Sans 
attendre un an pour exiger le SMIC à 2 500 F. Sans 
faire aucune confiance à la politique contractuelle 
que le gouvernement voudrait mettre en place avec les 
syndicats. 

S'ORGANISER INDÉPENDAMMENT 
DES PARTIS DE DROITE ET DE GAUCHE 

Comment s'organiser ? Déjà, depuis de longs 
mois, des travailleurs, notamment dans leurs luttes, 
ont marqué leur volonté de rompre avec l'isolement, 
les diversions, l'émiettement entretenus par les partis 
de gauche. Aujourd'hui, nombreux sont ceux qui 
pensent qu'il faut avant tout compter sur ses propres 
forces pour imposer leurs, revendications élaborées 
par les travailleurs eux-mêmes, dans leurs luttes, 
dans leurs actions. 

Aujourd'hui, dans de nombreuses usines, des 
ouvriers, des syndicalistes veulent débattre sans en­
trave de la situation politique, des perspectives de 
lutte et de la riposte à apporter à la crise. 

Aujourd'hui, les chômeurs exigent le droit au 
travail mais savent qu'ils ne pourront seuls imposer 
l'embauche. 

Aujourd'hui, des petits paysans marquent une 
méfiance accentuée face aux manœuvres des partis 
de droite ou de gauche et exigent des moyens décents 
pour vivre. 

Aujourd'hui, dans leurs mouvements, les fem­
me* formulent des revendications, des droits dont la 
satisfaction ne pourra être obtenue que par la force 
d'un large rassemblement de masse. 

Aujourd'hui, dénonçant les méfaits du capi­
talisme sur l'environnement, des écologistes refusent 
de s'en remettre aux partis traditionnels pour organi­
ser l'action contre la dégradation du cadre de vie. 

Voilà qui montre l'aspiration grandissante dans 
la classe ouvrière et le peuple de notre pays de s'or­
ganiser an une force unique, indépendante des partis 
de droite et de gauche. Sans la constitution progressi­
ve de cette force unique, chaque mouvement isolé 
rencontrera des limites et ne pourra imposer à lui 
seul la satisfaction des revendications populaires. 

Il est possible et nécessaire de poursuivre les 
premiers pas déjà accomplis dans la constitution de 
cette force et de développer les initiatives en ce sens. 



— Construire une force capable d'imposer les 
véritables revendications populaires, issues des luttes 
de la classe ouvrière et des luttes du peuple. 

— Construire une force capable de s'opposer 
aux tentatives de récupération des partis de gauche, 
qui chercheront à nouveau à utiliser le mouvement 
de masse pour leurs propres projets. 

— Construire une force dans laquelle s'unissent 
progressivement les mouvements de lutte qui ne man­
queront pas de se développer et éviter ainsi dis­
persion, isolement qui affaiblissent et empêchent une 
riposte d'ensemble. 

— Construire une force de plus en plus capable 
d'organiser et de consolider le mouvement révolution­
naire des masses. 

Mais l'horizon de nos luttes ne peut en rester 
là. Si nous refusons de payer la crise, si nous refusons 
de constituer la masse de manœuvre des partis bour­
geois de droite et de gauche, ce que nous refusons 
par là même, c'est cette société pourrie et qui a fait 
son temps, cette société de chômage, d'austérité, de 
répression pour le peuple. 

Ce que nous voulons, c'est le socialisme. Non 
pas du tout cette caricature représentée par l'URSS 
et les pays de l'Est. Là-bas, à l'Est, c'est une nouvelle 
bourgeoisie qui dirige, qui opprime, réprime impi­
toyablement la classe ouvrière et le peuple. 

Cela n'a rien à voir avec le socialisme que 
nous proposons ! Le socialisme, c'est la démocratie 
la plus large pour le peuple. 

ABATTRE LE CAPITALISME 

La révolution socialiste détruira le vieil ap­
pareil d'État bourgeois et engagera l'édification 
d'une société nouvelle. Le pouvoir, loin d'être dé­
tenu par une minorité placée au-dessus des masses 
pour les dominer, comme cela se passe aujourd'hui, 
sera au contraire celui de la classe ouvrière. 

Dans le socialisme, la classe ouvrière assure la 
direction, non seulement des usines, mais de la socié­
té toute entière. 

— C'est bien cette société socialiste qui peut 
assurer le plein emploi, organiser l'ensemble de la 
production pour satisfaire les besoins du peuple, 
éliminer l'exploitation et la misère. 

— C'est bien cette société socialiste qui peut 
rompre avec le vieux monde bourgeois dont elle 
est issue, liquidant progressivement les séquelles 
de la vieille société capitaliste, réduisant les dif­
férences de classe. 

— C'est bien cette société socialiste qui peut 
assurer une véritable indépendance du pays, rom­
pre tout lien de dépendance vis-à-vis des superpuis­
sances, liquider tout rapport colonialiste ou néo­
colonialiste et d'oppression 'des peuples, soutenir 
les luttes révolutionnaires dans le monde et dévelop­
per l'amitié entre les peuples. 

— C'est de ces exigences d'une société radica­
lement différente que sont porteuses les luttes d'au­
jourd'hui et de demain ; c'est elle que nous préparons 
dès maintenant avec l'Union ouvrière et paysanne 
pour la démocratie prolétarienne. 
• Développons nos luttes, construisons l'autonomie 

ouvrière par rapport aux partis bourgeois de droite 
et de gauche. 
• Préparons l'avènement du socialisme dans notre 

pays. 



Projet de plate-forme 
revendicative 

I - DÉVELOPPONS NOS DROITS POLITIQUES 
— Extension des droits des travailleurs dans l'entreprise : 
suppression du lock-out, reconnaissance du droit d'oc­
cupation, interdiction de toute sanction pour cause de 
grève ou pour motif politique, reconnaissance du droit 
d'organisation politique dans l'entreprise. 

— Abolition de toutes les restrictions actuelles au droit 
de manifestation populaire : loi anti-casseurs, procédure 
de flagrants délits, mesures d'interdictions... 

— Egalité des droits entre Français et Immigrés ; 
abrogation des mesures Stoléru ; carte de séjour 
permanente ; interdiction des expulsions de travailleurs 
immigrés. 

— Droit effectif de réunion, notamment par l'ouverture, 
à titré gratuit, de salles de réunion publiques à toutes 

les associations de travailleurs et associations populaires 
constituées. 

— Droit effectif pour les organisations et associations 
populaires et les travailleurs en lutte de s'exprimer 
librement dans la presse locale et nationale, à la 
télévision et à la radio. Abrogation du monopole de la 
télévision et de la radio, et droit aux radios libres. 

— Interdiction de tout fichier politique, dissolution des 
brigades spéciales et des C R S , révocation des policiers 
convaincus de sévices. 

— Application effective du droit d'asile politique et 
interdiction des extraditions pour toute personne du 
peuple. 

Il - IMPOSONS NOS REVENDICATIONS, DEVELOPPONS NOS DROITS SYNDICAUX 

1 - Luttons sans plus tarder : 

Contra le chômage 

— Pas un seul licenciement. Du travail pour tous I 
— Nous voulons vivre et travailler au pays. 
— Paiement intégral des jours et heures chômés. 
— Embauche définitive des auxiliaires, stagiaires Barre et 
hors-statuts (et des intérimaires qui le demandent). 
— Abrogation des mesures discriminatoires et policières 
contré les chômeurs. 
— Indemnisations des jeunes et des femmes à la 
recherche d'un premier emploi ; les 90 % pour tout 
travailleur licencié. 

Pour un salaire dédent 

— Le SMIC à 2 500 F évoluant en fonction des 
budgets-types syndicaux et des luttes des travailleurs. 
— Augmentation uniforme des salaires. 
— A travail égal, salaire égal : simplification des classifi­
cations, réduction des écarts hiérarchiques et intégration 
des primes au salaire (au taux le plus élevé). 

Pour nos conditions de travail 

— Application effective des 40 h tout de-suite ; diminu­
tion d'horaire sans diminution de salaire : vers les 35 
heures. 
— 5* semaine de congés payés. 
— 5* équipe pour les postés. 
— Baisse des cadences. 

2 - Défendons nos droits, développons nos outils de 
lutte : 

— Dissolution des officines patronales et «syndicats-
maison», du genre CFT-CSL I 

— Luttons pour l'indépendance syndicale vis-à-vis de 
tout parti bourgeois, pour faire des syndicats un 
instrument de contestation et de lutte de tous les 
travailleurs I 
— Libre exercice du droit syndical et application effective 
de la loi de décembre 68 sur son extension à 
l'entreprise ; heure d'information syndicale payée (prise 
sur le temps de travail). 



- Des droits égaux pour tous les travailleurs : pas de - Droit de veto des délégués Hygiène et Sécurité sur 
discrimination de condition (Français-immigrés, hommes- tout ce qui engage la vie et la santé des travailleurs : 
femmes, jeunes ou non); ni de statut (secteur public ou arrêt du travail quand la sécurité est en jeu I 
privé, travailleur titulaire ou non). 

III - UNITE DES TRAVAILLEURS DE LA VILLE ET DE LA CAMPAGNE 

1 - La terre à ceux qui la travaillent 

— Non à l'exode et à la désertification. Travailler, vivre 
et lutter au pays. 

— Non aux cumulards. Réappropriation des terres 
appartenant à des personnes qui ne les cultivent pas. 

— Non aux expulsions des petits et moyens fermiers et 
métayers ; non aux expropriations par l'Etat, les trusts et 
les propriétaires fonciers. 

— Abrogation de la surface minimum d'installation 
(S.M.I.) qui conduit à l'élimination des petits paysans et 
des jeunes. 

— Baux de fermage de longue durée et baisse des prix 
des fermages. 

Non aux spéculateurs, non à la hausse des prix des 
terres. 

2 - Revenu minimum garanti 

— Suppression des contrats individuels avec les firmes 
agro-alimentaires : contrats collectifs assurant au mini­
mum un revenu équivalent au SMIC. Achat et entretien 
du matériel à la charge des firmes. 

Blocage des prix des produits industriels nécessaires à 
l'agriculture et à l'élevage. 

Non aux primes de quantité et de qualité, non aux 
ristournes qui avantagent les gros. 

— Suppression des plans de développement imposés par 
le Crédit Agricole. 

— Report des annuités pour les paysans qui ne peuvent 
pas faire face aux effets des calamités naturelles. 

Indemnisation immédiate des sinistrés (gel, inonda­
tion, sécheresse...). 

— Suppression de la taxe de co-responsabilité. 
— «Pour les paysans non-intégrés : fixation des prix à la 
production soumise à quantum». 

IV - POUR LA MOBILISATION DES FEMMES DU PEUPLE 

Droit à l'emploi pour les femmes I 

— Exiger le droit à l'emploi pour les femmes, dans tous 
les métiers, c'est aller dans le sens de leur émancipation. 

— Accès à des postes moins durs (avec maintien du 
salaire) pour toute femme enceinte qui a un travail 
particulièrement pénible. 

Non, les salaires des travailleuses ne sont pas des 
salaires d'appoint I 

— Pas de discrimination à l'embauche ! 

— A travail égal, salaire égal ! 

Non à la double journée ! 

— Ni les horaires «à la carte», ni les appareils ménagers 
ne peuvent empêcher qu'aux heures de travail et de 
transport s'ajoute la charge du foyer. 

Exigeons la multiplication des crèches, des haltes-
garderies, y compris à la campagne ; l'admission dans les 
crèches des enfants de chômeurs ; des congés payés 
pour maladie des enfants pour le père ou la mère. 

Non à l'oppression des femmes ! 

— Mobilisation et répression contre toutes les manifesta­
tions sexistes, venant notamment du personnel de 
direction et d'encadrement. 

— Interdiction de tout ce qui concourt à donner de la 
femme l'image d'un objet sexuel (films, publicité, 
publications...). 

— Dénonciation publique et inculpation des violeurs I 

— Droit au divorce réellement libre et gratuit, même 
lorsqu'il est demandé seulement par la femme. 

Contraception et avortement libres et gratuits ! 

— Abolition de la loi Veil : avortement libre et gratuit, 
sans restriction d'âge, de nationalité, sans condition de 
délai ni «clause de conscience». 

— Une heure par mois d'information et de visite 
médicale pour les femmes, sur le lieu de travail et 
pendant le travail. 

V - LA JEUNESSE VEUT ETRE MAITRESSE DE SON AVENIR 
1 - Un emploi pour chaque jeune. 

— Dès la sortie de l'école, un emploi pour tous 

— Pour les apprentis, le SMIC dès la première année. 

Pas d'horaires supérieurs à 40 heures par semaine. 
— Plus de contrats à durée limitée : embauche ferme. 

— Suppression de la clause «.libéré des obligations 



militaires» à l'embauc 
militaire. 

< et emploi garanti après le service 

— Pour chaque jeune qui le désire, logement dans un 
FJT . 

— Halte aux exactions policières contre les jeunes. 

2 - A l'école 

— Abrogation de la réforme Haby. 

— Suppression du dossier scolaire. 

— Suppression des pré-conseils de classe dans les 
lycées. 

— Liberté de réunion pour les élèves des lycées et 
collèges ; droit de grève. 

— Gratuité complète des fournitures scolaires et sporti­
ves. 

— Pas d'effectifs supérieurs à 25 par classe. 

— Pas de travail dans les ateliers sans sécurité réelle. 

— Suppression du travail gratuit (CPA) dans les collèges. 

3 - A l'armée. 

— Non à l'armée briseuse de grèves. 

— Non à l'utilisation de l'armée contre les luttes des 
peuples. 

— Droit de réunion, d'association et d'organisation pour 
les soldats. 

— Affectation la plus proche domicile. 

— Augmentation de la solde. 

— Utilisation du temps de service à un réel apprentis­
sage militaire. 

VI - TRANSFORMER LE CADRE DE VIE 

1 - Etre logés et vivre mieux 

— Arrêt des saisies et des expulsions. 

— Occupation des maisons vides. Attribuelon des loge­
ments vides aux mal-logés. 

— Pas de loyer supérieur à 10 % du salaire. 

— Blocage des loyers et des charges. 

— Pas d'allocation-logement inférieure à 10 % du salaire 
minimum. 

— Report des dettes de loyer pour les chômeurs. 

— Rénovation légère sans augmentation de loyer ou 
relogement des habitants au même loyer selon leur 
demande. 

— Mise à la disposition des écoles primaires et secondai­
res pour les associations de quartiers afin d'organiser des 
écoles populaires, groupes culturels et toutes les autres 
formes d'activité collective. 

— Création d'espaces verts, de parcs de loisirs et de 
sport, en priorité dans les quartiers populaires. 

2 - Des transports au service du peuple 

— Carte hebdomadaire payée par l'employeur. 

— Priorité au développement des transports en commun 
de qualité, y compris à la campagne. 

— Desserte dense et fréquente des quartiers populaires. 

— Extension de la carte orange à toutes les grandes 
villes. 

— Transports, logements et édifices publics accessibles 
aux handicapés. 

— Suppression de la'vignette. 
16 

Lutte effective contre les pollueurs 

— Droits pour les ouvriers de l'entreprise et les 
travailleurs habitant dans la zone qu'elle pollue de mener 
une étude d'impact, d'obtenir des installations de 
filtration et de retraitement et, dans les cas où ces 
techniques n'existent pas, d'arrêter les ateliers polluants. 

— Pas un seul licenciement sous prétexte de pollution. 

— Contrôle des travailleurs pour toute nouvelle installa­
tion industrielle. 

— Non au programme électronucléaire de la bour­
geoisie I 

— Arrêt de tout rejet dangereux dans les fleuves, rivières 
et mers. Déroutement des super-pétroliers loin des côtes. 

Une médecine pour nous soigner 

— Blocage des cotisations ouvrières à' la Sécurité 
sociale. 

— Extension du tiers payant et mesures vers la gratuité. 

— Suppression du délai de carence pour arrêt maladie. 

— Reconnaissance de toutes les maladies professionnel­
les. 

— Suppression immédiate des milices médicales type 
Sécurex ou service de contrôle patronal. 

— Refus de tout internement psychiatrique d'office et 
arbitraire. Abrogation de la loi de 1848. 

— Non au ghetto pour les handicapés I Suppression des 
ateliers protégés. Insertion des handicapés dans la vie 
sociale. 

— Large information sur la toxicité des produits indus­
triels manipulés. 



Du Comité de Thionville 
Depuis la fin de la campagne électo­

rale, les comités de Thionville, Lon-
gwy, Forbach, Nancy ont consacré 
une part importante de leur activité au 
développement du mouvement d'op­
position au projet de centrale à Catte-
nom (près de Thionville). 

Le 4 juin, un rassemblement s'est 
tenu près du site, avec forums et 
marche symbolique, regroupant 3 000 
personnes. Le comité UOP est membre 
du Collectif internationJ mis en place 
en avril, avec diverses associations 
écologistes, collectifs anti-nucléaires de 
la région ainsi que du Luxembourg et 
d'Allemagne. Au cours du rassemble­

ment, nous avons animé un forum sur 
la pollution qui se tenait avec un 
représentant du comité anti-marée noi­
re de Brest. 

Cette mobilisation, malgré ses fai­
blesses et en particulier la trop faible 
place laissée aux forums, a permis de 
relancer le mouvement d'opposition à 
la centrale. 

Pour développer ce mouvement, et 
l'enraciner dans les couches populaires 
et en particulier dans la classe ouvriè­
re, l'UOP a proposé qu'une plate 
forme commune soit élaborée par la 

Coordination, précisant le sens de la 
lutte. L e . débat a permis de faire 
l'unanimité des différentes composan­
tes de la Coordination sur cet appel, 
destiné à être largement diffusé et à 
servir de base pour la création de 
comités larges dans les localités ou 
quartiers. 

Cette lutte contre le projet de Catte-
nom a déjà permis aujourd'hui que divers 
mouvements qui ne se reconnaissent 
ni dans les projets de la droite, ni dans 
ceux de la gauche unissent leurs 
efforts, se connaissent mieux et cons­
tituent une force d'initiative. 

Appel à la création 
de Comités contre la centrale de Cattenom 

La Coordination régionale 
et internationale contre la 
Centrale de Cattenom appel­
le à la création dans chaque 
localité de Lorraine de comi­
tés larges, unitaires, rassem­
blant tous ceux qui sont en 
accord avec le projet de pla­
teforme suivant. Ce projet 
sera discuté, modifié par les 
comités constitués pour éta­
blir une plateforme définiti­
ve. 

1. Nous refusons le projet 
de Centrale à Cattenom 
pour les raisons suivantes : 

dangers résultant des re­
jets radioactifs dans l'atmos­
phère et dans la Moselle, en 
cours de fonctionnement 
normal de la Centrale. 

dangers résultant du 
transport et de l'accumula­
tion des déchets, dont le 
traitement n'est absolument 
pas résolu techniquement. 

dangers liés à un accident 
toujours possible, comme le 
montrent les nombreux acci­
dents survenus dans le 
monde dans des centrales 
ou usines de retraitement. 

dangers pour les travail­
leurs du nucléaire, exposés, 
aux radiations, et dont la 
sécurité passe au second 
plan, derrière la production. 

atteintes à l'environne­
ment par la construction de 
barrages (Pierre Percée et 
autres projets), par réchauf­

fement des eaux, et la pré­
sence de brouillard 

chômage accru dans notre 
région par le ralentissement 
ou la fermeture des centra­
les existantes (HBL, Riche-
mont ou EDF) et la pour­
suite de la récession dans 
les mines de charbon. 

réduction des terrains 
agricoles et aggravation de 
l'exode des paysans. 

2. Nous refusons le chan­
tage au chômage. 

Les travailleurs et la popu­
lation n'ont pas à choisir 
entre le chômage et les 
dangers liés à la Centrale. 

Notre région subit déjà 
lourdement les méfaits du 
chômage, les licenciements, 
l'avenir bouché pour la jeu­
nesse. Le projet de Centrale 
n'y changerait rien, puisqu'il 
créerait tout au plus quel­
ques centaines d'emplois, 
avec un personnel pour l'es­
sentiel extérieur à la région. 
En même temps, la cons­
truction de la Centrale et le 
développement du program­
me nucléaire s'accompagne­
raient de la suppression de 
milliers d'emplois dans les 
centrales existantes et les 
mines de charbon (...) 

• 3. Nous refusons Catte­
nom et tout le programme 
de centrales nucléaires. L'in­
sécurité, les dangers de pol­

lution, les atteintes à l'envi­
ronnement existent pour 
tous les autres sites. Et le 
refus de Cattenom-nucléaire 
ne doit pas se faire au dé­
triment d'une autre région 
où la population subirait des 
dangers semblables. 

C'est donc tout le pro­
gramme électro-nucléaire 
que nous refusons. 

Nous exigeons l'arrêt total 
de ce programme électro­
nucléaire. 

Et ceci, pour le moins, 
tant que la question de la 
sécurité des centrales et du 
traitement des déchets n'est 
pas résolue. 

Et, pour cela, nous ne 
pouvons nous en remettre à 
des experts, ou soi-disant 
tels ; le rôle des scientifiques 
dans le débat sur le nuclé­
aire ne peut être que de 
donner aux travailleurs et 
aux populations tous les élé­
ments de connaissance et 
d'appréciation. 

La question de la sécurité 
est le préalable à toute utili­
sation de l'énergie électro­
nucléaire. 

Mais, par ailleurs, nous 
refusons le faux choix : cen­
trales nucléaires ou retour à 
la bougie. 

En effet, il faut tenir 
compte de l'utilisation pos­
sible d'autres ressources 
énergétiques, existantes 

—par l'exploitation des ma­
tières premières dont dispo­
se notre pays— ou à déve­
lopper, comme les «énergies 
nouvelles» (géothermie, solai­
re. . . ) . Il faut tenir compte 
également de la possibilité 
de supprimer les énormes 
gaspillages d'énergie, qui 
nous sont imposés aujour­
d'hui. 

Les comités contre la 
Centrale de Cattenom se 
fixent comme objectifs : 

d'informer très largement 
la population, les travailleurs 
sur les raisons et les dangers 
du projet de Cattenom et du 
programme électro-nucléai­
re. 

de faire la jonction avec 
les travailleurs qui luttent 
pour leur emploi, et contre 
l'insécurité dans les usines 
et mines de notre région. 

de rassembler tous ceux 
qui dans les villages et les 
quartiers s'opposent au pro­
jet de centrale. 

de coordonner leurs ef­
forts et de mener des ac­
tions de masse pour imposer 
l'arrêt immédiat et total du 
projet de Cattenom. 

Adresse de 
la Coordination : 

J.P.HUN 
10 rue Simon 
Mondelange 
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NOTES D'ETE... BLOC NOTES D'ETE... BLOC NOTES D'ETE 
Pas de grandes initiatives ou de très 

grands rassemblements cet été, com­
me il y en avait eu l'an dernier à 
Malville par exemple. Des projets plus 
éclatés, permettant peut-être une plus 
grande qualité dans le débat local, 
mais n'offrant pas néanmoins les mê­
mes possibilités d'échanges larges, la 
confrontation d'expériences très diver­
ses sur toute la France. 

• Dans le domaine de la lutte contre 
l'implantation de centrales nucléaires, 
presque pas donc de manifestations 
d'ampleur : à Nogent-sur-Seine, le sa­
medi 22 juillet, c'est une journée de 
mobilisation essentiellement locale qui 
se tient. C'est à Flamanville (Manche) 
qu'aura lieu sans doute l'initiative nu­
mériquement la plus importante, puis­
que, à l'appel du CRILAN, deux jour­
nées de forums et de manifestations 
sont prévues les 21 et 22 août. 

Néanmoins, à noter deux initiatives 
intéressantes : 

À proximité de Malville, pour être 
plus précis sur la RN 75 entre Lancin 

et Montalieu, à Poleyrieu, // est pos­
sible de camper sur un terrain où est 
prévue l'édification d'une maison auto­
nome, lieu de débat, avec notamment 
présentation d'appareils fonctionnant à 
l'énergie douce. Dans tout le secteur, 
exposition itinérante, projections, mon­
tage. L'accueil se fait sur place. 

Au Pellerin (44) du 13 juillet au 16 
août 78, à 2 et 3 kilomètres de Chaix 
et du Pellerin, en liaison avec les 
agriculteurs et les habitants du coin, 
«Zone Verte» avec camping sur des 
parcelles équipées aussi d'appareils 
fonctionnant à l'énergie douce. L'ani­
mation a été prévue avec des asso­
ciations ou clubs sportifs locaux (pis­
cine, canœ, pêche, équitation, soirées, 
débats), de même que des possibilités 
de garde pour les gosses. L'accueil 
s'effectue à «La Rotonde», l'itinéraire 
d'accès est fléché, le camping gratuit. 

• Du côté des paysans, à noter qu'au 
Larzac, deux journées d'animation sont 
prévues sur le plateau les 14 et 15 
août. 

m Dans l'Ouest, le comité de liaison 
contre les expulsions (Pays de Loire, 
Bretagne, Normandie) prépare active­
ment pour le 3 septembre un rassem­
blement à Pezé le Robert, dans la 
Sarthe, non loin de Salle le Guillaume. 
Le rassemblement aura lieu dans une 
ferme de Vautortes, appartenant à une 
famille menacée, la famille Saintot. De 
10 h à 18 h, stands, animation, musi­
que et forums sont prévus. Le film «La 
reprise abusive» sera projeté. 

• Sur la route des congés, de nom­
breuses usines en lutte sont ouvertes : 
A Fougères (35) les Réo continuent à 
vendre des chaussures, (rue des frères 
Deveria), à Besançon, les Lip vendent 
toujours leurs montres (route de Paten­
te), à Mulhouse, les travailleurs de 
Schlumpf font visiter leur musée, 
confisqué au patron (route de Colmar : 
ouvert l'après-midi sauf le lundi). Dans 
toutes ces usines, des expos font le 
point sur ces longs conflits pour l'em­
ploi. 

A propos 
d'un projet de rassemblement en Bretagne 

A la fin du mois de juin, l'Union 
Ouvrière et Populaire a proposé 
largement que se tienne, à proxi­
mité des côtes touchées par la 
catastrophe de l'Amoco Cadiz et 
du site probable d'une centrale 
nucléaire (Ploumoguer), un ou plu­
sieurs rassemblement sur le thème 
«Contre toutes les marées noires 
du capitalisme». Ces rassemble­
ment auraient pu à la fois débou­
cher sur un «procès des pollueurs», 
condamnant la politique actuelle 
en matière d'environnement et si­
tuant les responsabilités précises 
de la marée noire, constituer un 
moyen d'échange des expériences 
entre des secteurs de lutte se 
connaissant peu ou mal, un moyen 
parmi'd'autres de préparer les lut­
tes populaires de la rentrée. 

A cet effet, des contacts avaient 
commencé â être pris avec diver­
ses associations locales, (Amis de 
la Terre, Confédération syndicale 
du Cadre de Vie, UFC Que Choisir, 
Comité de Marins Tonnerre de 
Brest, groupe théâtral de la maison 
pour tous de Brest Bellevue, ... 
Comités anti-marée noire, etc.). Ces 

premières rencontres pouvaient 
donner à penser, qu'indépendam­
ment des questions concrètes d'or­
ganisation à régler par la suite, on 
parviendrait â s'entendre sur la 
principe de l'initiative, qui parais­
sait largement positif et de nature 
à prolonger utilement les mobilisa­
tions antérieures. De même, dans 
'plusieurs régions, des associations 
extrêmement diverses avaient fait 
connaître leur intérêt pour le pro­
jet. 

Malheureusement, cette initiative 
n'aura pas lieu : s'appuyant sur la 
crainte au demeurant légitime, si 
l'on examine des expériences anté­
rieures, de voir des luttes locales 
confisquées ou dénaturées par des 
pratiques manipulatoires ou des 
querelles de boutiques, un certain 
nombre de militants appartenant à 
des formations politiques très di­
verses ont insisté en coulisses au­
près de quelques unes des associa­
tions locales pour que finalement, 
elles ne participent pas à la réalisa­
tion du projet. Plus surprenant 
encore a été un des arguments 
employés selon lequel la présence 
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de travailleurs ou plus générale­
ment de la population bretonne, 
risquait d'être faible dans le cadre 
d'un rassemblement de ce type. 

Il était parfaitement normal que 
tous ces problèmes soient posés, 
discutés, examinés concrètement : 
ce qui est lamentable, c'est que 
certains de ces militants aient 
poussé le sectarisme jusqu'à ne 
pas participer à des réunions de 
travail qu'ils avaient eux-mêmes 
convoquées, et où précisément il 
aurait été possible de lever les 
préjugés, d'apporter les garanties 
souhaitées, de régler une â une les 
questions soulevées. 

En tout état de cause, l'UOP a 
donc évidemment retiré sa propo­
sition initiale et fait savoir que, 
pour le cas où une initiative locale 
serait malgré tout décidée, elle la 
soutiendrait en la faisant connaître 
largement. 

On ne peut cependant que déplo­
rer ces pratiques qui, au demeurant 
nuisent avant tout à la lutte contre 
les conséquences de la marée noire 
en Bretagne. 



CES FEMMES QUI SE LIBERENT 
DE MOULINEX 

A la mi-juin, la grève avec occupa­
tion éclate chez Moulinex, à Caen. 
Une usine perdue dans les champs, à la 
lisière d'un petit village, Cormelles le 
Royal. Juste en face, les usines Ci­
troën, la honte de la région, avec son 
encadrement fasciste. Chez Moulinex, 
une majorité de femmes, pour la-
plupart O.S. Elles viennent de la 
campagne, parfois de plus de 30 km. 
Beaucoup sont jeunes, elles n'ont pas 
toutes vécu la grève de 74, qui reste 
un point de référence. 

A cette époque, les filles, surtout les 
plus jeunes, avaient eu toutes les 
peines du monde à participer à la 
grève. Il n'était pas rare de voir les 
parents, rouges de colère, venir cher­
cher leur fille au piquet, ou la poursui­
vre en mobylette pour l'empêcher d'y 
venir. 

CetteN^ois, les choses ont quand 
même changé. Pas mal d'ouvrières 
sont mariées à des gars de la Saviem, 
qui savent en général ce que c'est que 
lutter ! Pourtant, malgré ces avancées, 
les femmes de Moulinex, qui consti­
tuent la force de la grève, ont connu 
plus d'une difficulté. 

Pour se mettre en grève et décider 
l'occupation, il n'y a pas eu. d'hésita­
t ion. Les O.P. (des hommes) qui 
avaient démarré les débrayages, n'ont 
pas eu de peine à les convaincre qu'il 
fallait étendre le mouvement. Elles sont 
même allées plus loin, en imposant 
l'occupation, au lieu de poursuivre les 
débrayages. Il faut dire qu'elles en 
avaient plus qu'assez : les O.S. ga­
gnent souvent 'moins de 2 000 F et 
chez Moulinex, à Caen, 80 % du 
personnel gagne moins de 2 500 F. Et 
il faut voir le travail qu'elles font : la 
chaîne, ou les presses, avec ici un 
bruit infernal, là de l'huile partout, les 
mains qui se couvrent de plaques 
rouges. Avec en prime des feuilles de 
paie incompréhensibles, des différen­
ces importantes et sans raison. Pour 
les encadrer, une maîtrise fasciste, 
composée d'anciens militaires et de 
flics, qui fait régner la terreur à coup 
de menaces de mises à pied, de 
noms marqués à l'encre rouge, et qui 

affiche un profond mépris. «Ici, on 
n'est responsables, on n'est qualifiées, 
que quand on a fait une erreur. Pour le. 
coeff, pour la paie, on est toujours des 
O.S.». 
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C'est pourquoi, aux dires des ou­
vriers de la boîte eux-mêmes, elles 
étaient les plus décidées, les plus 
combatives, que ce soit dans les 
manifestations, ou dans les coups 



durs. Quand les cadres fascistes ont 
attaqué, envoyant plusieurs d'entre 
elles à l'hôpital, dont une gravement 
blessée à la cheville, elles voulaient 
administrer une sévère raclée au com­
mando. A ce moment là, des gars de 
la Saviem étaient venus à la rescousse, 
pour les y aider. Mais les permanents 
syndicaux s'y sont opposés, en invo­
quant le prétexte que les gars de la 
Saviem étaient extérieurs ! Ils Sont 
même allés plus loin, puisqu'en douce, 
ils ont fait sortir discrètement le com­
mando ! 

Ces faits scandaleux, elle ne les ont 
pas encore avalés. Tout comme bien 
d'autres. Par exemple, le fait que des 
délégués aient fait reprendre le travail 
sans vote, en rentrant eux mêmes les 
premiers, malgré la présence des flics ! 
Et elles se posent des questions : 
«Comment se fait-il que nous n'arri­
vons pas à nous faire entendre ? 
Même les femmes déléguées, ou les 
jeunes délégués hommes, n'arrivent 
pas à faire valoir leur point de vue, 
alors qu'ils ont raison !». 

Les propositions faites par les fem­
mes, pendant la grève, n'avaient qu'un 
seul objectif : donner à tous les grévis­
tes davantage de moyens pour gagner. 
C'est pour cela qu'elles ont pensé 
garder les gosses ensemble, comme 
beaucoup de femmes venaient à l'usi­
ne avec leurs gamins au début. Ça n'a 
pas pu se faire : raison invoquée, c'est 
dangereux d'avoir les petits ici, en cas 
d'intervention des flics. Elles sont 
persuadées qu'on aurait pu trouver un 
endroit, et que ce n'est pas là le fond 
du problème. Même chose pour les 
repas sur place, qu'elles avaient com­
mencé à prendre en mains. Ça permet­
tait qu'à l'heure du repas, le maximum 
de grévistes reste, au lieu de rentrer 
chez eux, à 15 ou 30 km d'ici, et de ne 
plus revenir. «Ça permettait de discuter 
davantage, d'animer la lutte. On nous 
a engueulées, en nous disant que ce 
n'était pas le travail des syndicalistes !» 
Ce qu'elles voyaient, elles, c'est que ça 
favorisait la lutte, que ce soit ou pas le 
travail des syndicalistes. 

A partir de ces expériences négati­
ves pour la lutte, elles ont commencé 
à réfléchir, par petits groupes, sur le 
genre de syndicat dont on avait besoin 
pour gagner. Un syndicat où seule­
ment quelques uns prennent les cho­
ses en mains, et décident de tout, où 
un syndicat qui fasse participer le 
maximum d'ouvriers et d'ouvrières, 
selon ses moyens ? Certaines ont 
commencé à parler de se regrouper 
pour débattre de toutes ces questions, 
qu'on peut difficilement régler jusqu'au 
tout simplement pendant une grève. Il 
y avait des commissions syndicales, 
après la grève de 74. Elles ont été 

supprimées depuis, et il n'y a plus 
qu'un bureau, où il est bien difficile de 
mener la bagarre. Et c'est un problème 
qui ne concerne pas les seules syndi­
quées. Alors, quelle forme de regrou­
pement ? Ce n'est pas encore décidé. 
Mais c'est ressenti comme une néces­
sité, pour arriver à avoir un poids dans 
les décisions, pour faire des proposi­
tions qui soient enfin acceptées. Car 
elles voient bien que s i , en tant que 
femmes, elles sont mises à l'écart par­
ce qu'elles ont des difficultés à aller 
aux réunions, les jeunes O .S . hommes 

PREMIER BILAN DES LUTTES 
SUR LA REGION 

Pour débattre des leçons et de la 
préparation des luttes, des revendi­
cations ouvrières, des formes de lutte 
et de leur coordination, du soutien aux 
luttes et de la construction de l'unité 
populaire, la coordination lyonnaise de 

2 0 

ont aussi du mal à faire admettre leur 
point de vue, sous prétexte qu'ils ne 
connaissent pas comment ça tourne. 
«Pourtant on représente la majorité, et 
on est nombreuses à se poser ces 
questions, mais on est encore éparpil­
lées. C'est ce qui fait notre faiblesse, 
parce qu'on n'a pas encore les moyens 
de faire des propositions pour contrer 
ce qui va à rencontre de la lutte, à 
chaque fois qu'il le faudrait. Mais pas 
question de baisser les bras, de déser­
ter ! Cela ferait trop plaisir à ceux qui 
nous tiennent à l'écart !». 

l'UOP a organisé les 28, 29 et 30juin 
des réunions à Villeurbanne, à la Croix 
Rousse et à Vénissieux 

L E S LUTTES SONT PARTIES 
DE LA B A S E 

À partir de la projection d'un mon­
tage sur la lutte de Renault, c'est une 

MOULINEX... LIBERE... LA FEMME ! 

«Tu sais ce qu'on est en train de fabriquer, maintenant ? Des ramasse-miettes 
à piles. Ma parole, c'est complètement idiot. Il y a des tas d'autres gadgets du 
même genre. Et pour les choses vraiment utiles, ça devient d'une qualité dégueu­
lasse, il n'y a plus que l'apparence qui compte. Au début, l'axe du moteur était 
en cuivre. Maintenant, il est en alliage, seulement avec du cuivre plaqué autour ! 
Il y a des expériences, sans arrêt, pour diminuer la qualité des résistances. Si 
elles tiennent trop, on baisse la grosseur, on est dégoûtées par ce qu'on 
fabrique». 

EN AVOIR.... OU PAS.... 

«Ici, quand une femme est enceinte, elle a toutes les peines du monde pour 
avoir une place assise. Elle a quelques pauses variables d'un atelier à l'autre, et 
elle sort 5 minutes avant... pour ne pas être bousculée /... Et on vient nous 
parler de nous donner 2 semaines de congé maternité en plus I Quand on voit 
comment on travaille ici, c'est pas ça qui va changer grand chose I C'est 
pourtant de ce côté qu'il faudrait voir, et du côté des sa/aires. Ces 2 semaines, 
c'est leur politique nataliste ! Et ils disent que si en France il n'y a pas plus de 
gamins, c'est parce qu'on est trop riches I Tu en connais beaucoup, toi, des 
ouvrières qui n'ont pas de gamins parce qu'elles sont trop riches ! Moi j'en 
connais beaucoup qui voudraient bien en avoir un de plus, et qui n'ont pas les 
moyens de les élever, et qui devraient s'arrêter de travailler si elles en avaient un 
de plus. C'est ça qu'ils veulent : qu'on disparaisse du marché du travail. Parce 
que leur salade sur le fait qu'on n'aurait plus assez de bras en telle année, ça 
nous fait rire, avec le nombre de chômeurs qu'il y a.» 

DE LA COORDINATION 
DES COMITES UOP 
DE LYON 



quarantaine de travailleurs en moyenne 
qui se sont retrouvés pour débattre 
dans chacune de ces trois réunions. 
Des syndicalistes et des travailleurs de 
nombreuses entreprises lyonnaises 
étaient présents : Berliet, Paris Rhône, 
Délie, C G E E , Câbles de Lyon, Brandt, 
SNAV, CAIor, Sigma, Diesel... de la 
Chimie, des PTT, de la Santé, etc. 

Les débats ont montré qu'aujour­
d'hui nous entrions dans une nouvelle 
période. Les élections sont passées, le 
programme commun est défunt, mais 
les vrais problèmes demeurent pour les. 
travailleurs : une seule voie la lutte. 
C'est cette voie que ceux de Renault, 
de Berliet et de nombreuses entrepri­
ses ont affirmée. Voici quelques élé­
ments des débats qui ont eu lieu dans 
chacune des réunions. 

«Dans chaque cas, les luttes sont 
parties de la base, profitant parfois de 
débrayages ponctuels ou de journées 
d'action pour étendre le conflit. Sur­
tout lès travailleurs ont marqué leur 
volonté de contrôler eux-mêmes leurs 
luttes» affirme un camarade qui ouvre 
le débat à la Croix Rousse. 

• À Berliet Feuillat, raconte un cama­
rade, la combativité était très grande, 
beaucoup plus forte qu'en 68. Il y avait 
80 % de grévistes. 

Nous avons élu des délégués d'ate­
lier pendant la grève ce qui permettait 
un contrôle beaucoup plus grand des 
travailleurs sur la conduite de la grève. 

Ainsi des travailleurs ont participé 
aux négociations avec les délégués 
syndicaux : ils ont pu faire l'expérience 
directe de la difficulté des négocia­
tions, de la rouerie et de la démagogie 
des patrons, et que seul le rapport de 
forces permettrait de faire céder les 
patrons, que la négociation à froid 
n'apportait rien. 

L'UNITE DANS LA LUTTE 

Les travailleurs étaient très sensibles 
sur la question de l'unité : en parti­
culier, ils ont su faire échec aux ten­
tatives de certains délégués pour enta­
mer les négociations atelier par atelier : 

«Nous sommes ensemble dans la 
lutte, c'est pour les revendications de 
tous que nous nous battrons» affir­
maient de nombreux travailleurs. 

Vis-à-vis des non-grévistes, la divi­
sion aussi a été surmontée, préparant 
une plus grande unité pour les pro­
chaines luttes. «Face à la direction qui 
a traîné les délégués au tribunal pour 
«entrave à la sacro-sainte liberté du 
travail», les non-grévistes ont signé des 
lettres, photocopies des cartes d'iden­
tité à l'appui, pour soutenir les gré-, 
vistes devant le tribunal». 

La participation d'une centaine de 
travailleurs au tribunal a été l'occasion 

de nombreuses réflexions sur la nature 
de la justice : «C'est la justice des 
riches» afffirment les travailleurs enten­
dant le juge condamner des chômeurs 
qui avaient plusieurs mois de loyer en 
retard. 

. Après le tribunal, les travailleurs 
sont repartis en manifestation vers, 
l'entreprise. Et lorsque ceux de Berliet 
Vénissieux les ont quittés, ils ont 
scandé «Ce n'est qu'un au revoir» 
affirmant ainsi que lors des prochaines 
luttes, c'est ensemble qu'ils gagneront. 

GRUNDIG 

A Villeurbanne, un camarade est inter­
venu pour parler de la lutte à Grundig. 

La lutte a démarré au siège central à 
Paris. Faute de moyens d'informations 
dans les agences disséminées en pro­
vince, la lutte est restée ignorée une 
semaine. Quand les tracts sont arrivés 
dans l'Agence de Saint Priest (banlieue 
de Lyon), les gars se sont mobilisés, 
sont entrés en contact avec les autres 
agences. Les revendications étaient 
300 F pour tous, 150 F pour les hauts 
salaires et revalorisation de la prime de 
vacances. 

Pour ces revendications, tous les 
employés se sont mis en grève le lundi 
après-midi pour peser sur les négo­
ciations qui devaient avoir lieu. 

Les négociations ont donné 200 F 
pour tous, et 200 F de plus pour la 
prime de vacances. 

Les employés ont repris le travail, 
estimant avoir remporté une victoire et 
surtout bien décidés à ne plus se 
laisser faire. C'est la première fois qu'il 
y avait une grève dans cette boîte. 

Après cette journée de discussions, 
une section syndicale s'est formée : 15 
adhérents à la CFDT sur 20 employés. 
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A VENISSIEUX 

À Vénissieux, un camarade de l'en­
treprise Fougerolles qui construit la 
centrale de Creys Malville est venu 
témoigner de la lutte qu'ont menée les 
travailleurs du chantier du 8 mai au 28 
juin. 

Ils n'ont obtenu qu'une partie des 
revendications avancées. Si les travail­
leurs ont le sentiment d'avoir lutté 
pour affirmer leur dignité, beaucoup 
pensent que le résultat de 8 semaines 
de luttes est médiocre. Non seulement, 
il a fallu affronter les flics, mais 
il a fallu faire face à l'intransi­
geance du patron, qui, aujourd'hui 
manœuvre : après avoir transformé les 
licenciements en mises à pied, de 
quatre travailleurs dont des délégués 
CFDT le patron cherche à se débarras­
ser des ouvriers les plus combatifs. 

Nombreux sont les travailleurs qui 
accusent la CGT de les avoir trahis. 
Dès le 24 mai, suite à une première 
négociation, la C G T qui avait jugé les 
propositions de la direction satisfaisan­
te a abandonné la grève contre l'avis 
de la majorité des ouvriers. 

Dans la bagarre entre grévistes et 
«non-grévistes» montés par le patron, 
les délégués CGT s'y sont joints : «Ils 
étaient les premiers à nous attaquer» 
disent les travailleurs. Mais la CGT 
s'est aussi jointe au concert des 
calomnies de la direction à l'égard de 
certains leaders de la lutte. S'appuyant 
sur le fait que la C F D T est contre le 
programme électro-nucléaire de la 
bourgeoisie, certains sont accusés de : 
«Toucher de l'argent de la part des 

.écologistes; d'avoir été présents à.la 
manifestation du 30, 31 juillet 77 et par 
là même de vouloir arrêter la centrale 
et ainsi d'enlever le pain de la bouche 
aux ouvriers». 

La CGT s'est jointe à la direction qui 
demande le licenciement de 4 ouvriers, 
espérant ainsi exclure la CFDT du 
chantier et être la seule à occuper le 
terrain. 

Pour poursuivre le bilan, une réunion 
des ouvriers est prévue, pour permet­
tre de mieux cerner les obstacles au 
fait qu'ils n'ont pas réussi à faire 
participer la majorité des travailleurs 
jusqu'à l'aboutissement de leurs reven­
dications, de mieux voir leurs propres 
insuffisances et de réfléchir à la maniè­
re dont ils ont mené la popularisation. 

À la suite de ces réunions, nous 
avons décidé, comme nous l'avions 
fait pour la marée noire, de préparer 
un dossier traçant le bilan des luttes 
qui se sont déroulées sur la région : 
Berliet Feuillaî, le Métro, Aigles, Fou­
gerolles, etc. 



OU EN EST LA LUTTE 
DES FOYERS SONACOTRA ? 

Depuis février 1975, les résidents des 
foyers Sonacotra luttent contre les 
conditions d'exploitation dans le loge­
ment. Ils font la grève des loyers pour 
protester contre les prix exhorbiants et 
les règlements intérieurs. 

Non aux foyers prisons ! 

Les résidents paient 300 F chaque 
mois pour une chambre de 6,5 m 2 . 
Ces foyers sont construits avec leur 
argent : celui du Fonds d'Action So­
ciale ( F . A . S . qui collecte l'argent des 
allocations familiales non versées aux 
familles des travailleurs immigrés). Les 
foyers sont peu entretenus-, démunis 
de cantines. Les matériaux de cons­
truction sont facilement inflammables. 
Quant aux règlements intérieures ils 
interdisent les visites, les réunions. Il 
n'y a pas de salles communes construi­
tes. Les gérants (généralement d'an­
ciens cadres de l'armée) font régner 
une répression constante en délivrant 

des chambres à qui leur plaît, mena­
çant les résidents de l'expulsion s'ils ne 
se soumettent pas ; ils divisent les 
résidents par nationalité. 

.Contre cette exploitation, les rési­
dents ont organisé leur lutte en élisant 
dans chaque foyer en grève, des 
délégués qui les représentent au Comi­
té de Coordination National et en éta­
blissant une plate forme revendicative 
de lutté. Le Comité de Coordination 
représente les travailleurs de 24 natio­
nalités "différentes, organisées dans les 
foyers autour de leurs revendications : 

— baisse de 100 F et blocage des 
loyers 

— Suppression des règlements inté­
rieures et renvoi des gérants racistes. 

— reconnaissance des Comités de Ré­
sidents et du Comité de Coordination 

— c'est aux résidents de décider du 
fonctionnement de leur foyer. 

— non aux expulsions, aux saisies-
arrêts sur salaires. 
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Le gouvernement contre 
la lutte 

Alors que la grève se développait, le 
gouvernement emploie la répression et 
la division : 

— en avril 1976 : expulsion hors de 
France de 18 délégués 
— saisies-arrêts sur salaires 
— tentatives de négociation foyer par 
foyer 

Mais ces mesures n'ont fait que 
renforcer la mobilisation des résidents. 
15 000 manifestants ont permis le 
retour de 14 délégués expulsés. (À ce 
moment-là, une quarantaine de foyers 
étaient déjà en grève). 

Quel soutien ? 

Des comités existent dans les foyers, 
ils regroupent des travailleurs français. 



qui organisent le soutien sous le 
contrôle des délégués. 

Les directions syndicales n'appellent 
jamais à participer aux manifestations 
organisées par le Comité de Coordi­
nation, mais la direction CGT a essayé 
par contre, de récupérer la lutte à son 
profit, en négociant par-dessus le 
Comité de Coordination, et reprenant 
les mesures de division du gouver­
nement en voulant négocier foyer par 
foyer. 

Alors que la lutte des résidents veut 
être une lutte autonome : elle accepte 
tout soutien, comme elle l'explique 
dans sa plate forme, celui-ci est en 
accord avec les revendications des 
résidents et s'il reconnaît le Comité de 
Coordination comme seul et unique 
représentant des résidents. 

A bas les mesures 
Stoléru ! 

En octobre 1977, le gouvernement 
qui détient 55 % du capital de la 
Sonacotra, et cherche à rendre les 
travailleurs immigrés responsables de la 
crise, publie la circulaire Stoléru : 
— plus aucun travailleur immigré ne 
pourra faire venir sa famille 
— tout travailleur immigré sera «en­
couragé» à retourner chez lui avec un 
million. (Ce qui est une escroquerie : 
cette somme est bien inférieure à celle 
que représente la perte des allocations 
familiales, de chômage, les versements 
effectués pour la retraite et le bénéfice 
de la sécurité sociale qu'ont payés les 
travailleurs immigrés ou qui leur sont 
dûs. 

Le Comité de Coordination a riposté 
en organisant une manifestation le 19 
novembre 1977, qui a regroupé 9 000 
personnes. Et malgré ces mesures, 
malgré les attentats racistes (25 agres­
sions et attentats entre octobre 1977 et 
avril 1978) le nombre des foyers en 
grève a énormément grossi. Fin juin 
1978, une centaine de foyers étaient en 
grève, ce qui représente 40 000 gré­
vistes environ. 

Juillet 1978 : une nouvelle vague de 
répression entraîne une nouvelle vague 
de mobilisation. 

Les dernières mesures, contre cette 
intense mobilisation sont : 

1) Pour faire passer l'augmentation 
des loyers prévue en juillet, une propo­
sition est faite aux résidents d'Aide 
Transitoire au Logement, et d'Aide 

Personnalisée au Logement. (Proposi­
tion de la C G T à la Sonacotra). Cette 
proposition attaque surtout l'unité de s 
résidents autour des revendications. 

Pour les loyers supérieures à 180 F, 
l'aide serait progressive (15 à 25 % ) . 
En fait, seuls les résidents qui ont des 
salaires inférieures à 2 150 F, et paient 
un loyer supérieur à 400 F, bénéficie­
raient d'un baisse de 100 F du loyer, 
revendication exigée dans la plate 
forme pour tous les résidents. Cette 
aide serait financée une fois de plus 
par le F . A . S . 

NON I Les résidents refusent cette 
aumône qui est payée avec leur propre 
argent. 

2) Une centaine de délégués et rési­
dents combatifs sont convoqués de­
vant les tribunaux d'Instance et assi­
gnés à payer des sommes de 2 000 à 
10 000 F par personne. Depuis cette 
dernière mesure, trois nouveaux foyers 
sont entrés en grève ; la mobilisation 
est importante et certains procès sont 
repoussés en octobre, date à laquelle 
le soutien pourra être encore renforcé. 

Aujourd'hui d'autres foyers A D E F , 
A F T A M , LOGIREP qui n'ont pas le 
même patron que les foyers Sonacotra 
envisagent de se mettre en grève. Le 
Comité de Coordination les soutient. 

Correspondant 
Comité Vitry 

Comité de coordination des foyers SONACOTRA en grève des loyers 
4 rue de Nanteuil 

Plate-forme revendicative 

L'ensemble des foyers SONACOTRA en coordination prennent des 
décisions communes sur chaque point. 

Le Comité de coordination est indépendant de tout parti politique et de 
toute organisation syndicale. 

Le Comité de coordination rejette toute responsabilité sur le retard dans le 
paiement des loyers, étant donné que c'est la SONACOTRA qui retarde les 
négociations. 

Le Comité réclame le retour immédiat des camarades expulsés dans leur 
pay s d'origine, et l'arrêt de toute procédure judiciaire contre tes délégués et 
les résidents. 

Nous réclamons : 
1) La reconnaissance par écrit du Comité de coordination et des comités 

des résidents de chaque foyer. 
2) Pour tous tes foyers SONACOTRA : que te tarif actuel soit réduit de 

100 F et bloqué. 
3) Le changement du règlement intérieur et la reconnaissance par la 

SONACOTRA, et par écrit, des points suivants : 
— droit de visite 24 h sur 24 cars différence de sexe 
— droit de réunion et libre expression 
— droit de passer des films avec débat libre et autres activités culturelles 
— interdiction pour tout individu de pénétrer dans les chambres sans 

l'accord ou la présence du locataire, ou du Comité de résidents en cas de 
problème grave 

— pas d'expulsion de locataire, ou du Comité de résidents 
— affichage des chambres vides et attributions aux premiers demandeurs et 

non à la tête du client 
— assimilation du statut de résident à celui de locataire ou reconnaissance 

du statut de locataire. 
— changement de tous les anciens gérants et remplacement par des 

concierges 
— le budget d'animation doit être porté à la connaissance de tous les 

résidents par affichage et géré avec la collaboration du Comité des résidents 
— les bénéfices du bar doivent être intégrés dans le budget d'animation 

4 Les propres revendications de chaque foyer. 

Cette plate forme revendicative a été adoptée à l'unanimité. 
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Interview de résidents du foyer 
SONACOTRA à Ivry et de militants 
du comité de Soutien 

Vendredi 7 juillet, environ 300 tra­
vailleurs immigrés, résidents du Foyer 
d'Ivry pour la plupart, soutenus par 
une trentaine de résidents du foyer de 
Villejuif se sont rendus en manifes­
tation depuis leur foyer jusqu'au tri­
bunal d'Ivry. Ce jour-là 6 délégués du 
foyer étaient assignés à payer leur 
arriéré de loyer, sous peine d'être 
exclus des foyers (ce qui entraîne la 
saisie de leurs objets, et des menaces 
de séquestration et d'expulsion). 

En engageant la conversation les 
résidents dénoncent la présence des 
forces de police : 
— «Ils sont très nombreux, massés sur 
une toute petite place, bloquant l'en­
trée du tribunal, seuls 30 d'entre nous 
ont pu accompagner nos délégués, 
mais le procureur est venu jusqu'à la 
porte, bien obligé de constater l'impor­
tante mobilisation». 

Pendant l'audience, les discussions 
sont animées. Quelques organisations 
locales sont venues apporter leur sou­
tien, dont le comité de lutte contre la 
répression à Vitry, qui s'est constitué 
alors que la municipalité PCF réclamait 
à cor et à cris un commissariat contre 
ia ville. 
— «Cela fait juste un an que notre 
foyer est en grève et a rejoint la coor­
dination nationale. Quel que soit le 
résultat de l'audience, nous continue­
rons la lutte. Nous n'avons rien à 
perdre, nous sommes partout exploi­
tés : à l'usine et au foyer». 

Comment avez-vous engagé la lut­
te ? 

«Au début, nous étions peu nom­
breux à expliquer qu'il fallait lutter. 
Dans notre foyer, les travailleurs de 
même nationalité sont regroupés par 
étages et le gérant nous oppose les 
uns aux autres. C'est un ancien para­
chutiste qui est intervenu en Tunisie. • Il 
parle arabe et essaie d'être familier 
avec certains travailleurs, se faisant 
offrir des cadeaux pour mieux nous 
diviser». 

— «Avant la grève, il y avait un climat 
de méfiance et d'insécurité, le gérant 
peut expulser les résidents, H a même 

fait rentrer la police un soir à 23 
heures». 
— «Maintenant, il y a des réunions de 
tous les résidents en grève avec les 
délégués et depuis la grève tous les 
résidents se connaissent, français et 
immigrés, et ont créé des liens de 
fraternité». 

— Comment s'organise la popularisa­
tion et le soutien ? 
— «Le 1e' juillet, nous avons organisé 
une fête anniversaire, un an de lutte, 
de liberté, et de solidarité» avec une, 
journée portes ouvertes, pour que les 
travailleurs français connaissent notre 
lutte et rejoignent le comité de soutien. 
Le gouvernement a choisi le mois de 
juillet pour engager le procès dans 11 
villes différentes. Il faut le dire autour 
de vous au travail, et dans les sections 
syndicales, pour organiser une riposte 
immédiate contre la répression». 
— «Avec le comité de soutien nous 
avons expliqué notre lutte dans des 
organisations à Vitry. Des travailleurs 
du CTA de Créteil sont venus apporter 

leur soutien au meeting commun des 
foyers de Villejuif et d'Ivry. 

Nous sommes aussi allés avec le 
comité de soutien à la manifestation 
des grévistes de Belcan apporter notre 
soutien et populariser notre fête». 
— «Et puis les délégués vont aussi 
dans d'autres foyers qui veulent enga­
ger une lutte contre les conditions 
logement comme le très gros foyer 
ADEF» 
— «Ce qui compte c'est d'étendre 
encore la lutte. Trois nouveaux foyers 
viennent d'entrer en grève. A Sannois, 
le report du jugement en octobre est 
une victoire de la mobilisation très 
nombreuse. Il y avait 2000 travailleurs 
devant le tribunal». 

À ce moment, les délégués sortent 
du tribunal. Ils avaient demandé le 
report du jugement pour pouvoir user 
de leur droit à l'aide judiciaire. Il ont eu 
gain de cause, et les délégués ont 
souligné que c'était une victoire. Mais 
cette fois-ci le report «pour une affaire 
si importante» a dit madame le juge, a 
lieu le 21 juillet. Aussitôt la mani­
festation repart très combative en 
direction du foyer : 

Non aux foyers prisons ! 
À bas les gérants racistes I 
Français-immigrés, une seule classe 

ouvrière ! 
Sonacotra cédera, les résidents vain­

cront ! 

En passant devant la mairie d'Ivry, le 
cortège s'arrête pour dénoncer les 
manœuvres de récupération et de 
division des directions du PCF et de la 
CGT. Plus loin les délégués s'adressent 
aux travailleurs d'Ivry : 
— «Venez nous voir au foyer, venez 
discuter avec les résidents, vous n'avez 
que des informations déformées par les 
directions du PCF et de la CGT, venez 
vous rendre compte vous-mêmes et 
tirer vos conclusions». 

«Vive l'unité des travailleurs Français 
et immigrés». 

Nous nous sommes séparés en pre­
nant rendez-vous pour la manifestation 
du lendemain à Paris qui a été un 
succès, plus nombreuse encore que les 
précédentes. 


